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CONFIDENTIEL 

GRAND QUARTIER GÉNÉRAL 
Service de l'accès et de la protection de l'information 
1701, rue Parthenais, UO 3210 
Montréal (Québec)  H2K 3S7 

                            
Notre référence : 2105 382 

Le 9 juillet 2021 
 
 
 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 

sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant la CERP. 
 
 
Madame,   
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande, reçue le 19 mai 2021, visant à obtenir : 
 
« Tout document relatif à la mise en œuvre de l’action no. 37 du rapport de la Commission d’enquête 
sur les relations entre les Autochtones et certains services publics (CERP) et ce, depuis le 28 septembre 
2019. Cet appel à l’action se lit comme suit: évaluer la possibilité de mettre sur pied des patrouilles 
mixtes d’intervention (policiers et intervenant communautaire) auprès des personnes vulnérables, et ce, 
tant en milieu urbain que dans les communautés des Premières Nations et les villages inuit ». 
 
Nous vous transmettons les documents résumant l’implantation et la mise en œuvre de l’équipe mixte 
d’intervention : policiers et intervenants communautaires (ÉMIPIC) à Sept-Îles :   

1. Cadre de référence : Implantation et mise en œuvre de l’ÉMIPIC à Sept-Îles (2019-08);  
2. Synthèse des consultations des partenaires autochtones concernant la mise en place des 

équipes mixtes (2020-10); 
3. Protocole d’entente relatif à la mise en place de l’équipe mixte d’intervention : policiers et 

intervenants communautaires (ÉMIPIC) à Sept-Îles (2021-05); 

Quant au protocole d’entente, veuillez noter que seuls des renseignements personnels à caractère 
public ont été caviardés en vertu de l’exception prévue à l’article 57 de la Loi sur l’accès. Nous 
considérons que leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail d’un organisme qui en 
vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime.  

Également, les signatures manuscrites et les adresses de courriel ont été retirées puisque celles-ci 
constituent un renseignement personnel qui est confidentiel, sauf si la divulgation est autorisée par la 
personne concernée (articles 53-54 de la Loi sur l’accès). 

 

Finalement, nous vous informons que des travaux sont en cours en vue de l’implantation des ÉMIPIC 
dans différentes municipalités desservies par la Sûreté du Québec. Toutefois, les documents repérés, soit 
le dossier de présentation desdits projets et les démarches entourant leur mise en place, sont considérés 
comme inachevés puisqu’ils sont notamment susceptibles d’être modifiés sans avis préalable. Par 
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conséquent, ces documents préparatoires sont donc exclus du droit d’accès aux documents 
administratifs, prévu à l’article 9 de la Loi sur l’accès. 

Ceci étant, nous vous invitons également à consulter le Ministère de la Sécurité publique (MSP) puisque 
la mise en œuvre de cette mesure est sous la responsabilité du MSP.  

Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi mentionnés et l’avis relatif au recours en révision prévu à la 
section III du chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé



 

RESTREINT 
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1. MISE EN CONTEXTE 

La Sécurité publique de Uashat  Mak Mani-Utenam (SPUM) et dans une moindre mesure, le poste 
principal de la Sûreté du Québec (SQ) qui dessert la MRC Sept-Rivières, ont connu au cours des 
dernières années une augmentation considérable d’interventions auprès des personnes en 
situation de crise, présentant des problèmes de santé mentale ou des idées suicidaires.  
 
Dans le cadre de leurs fonctions, les policiers sont appelés à composer avec cette réalité sans 
pour autant disposer de tous les outils, des connaissances exhaustives et du support nécessaires 
pour le faire. Plusieurs de ces interventions résultent donc en un transport de la personne vers 
un centre hospitalier. 
 
Cette situation contribue à l’engorgement des urgences de l’hôpital, en plus de monopoliser le 
personnel hospitalier et celui du service de police. Il est rare par ailleurs, qu’une garde préventive 
à l’urgence entraine une prise en charge durable des personnes aux prises avec un problème de 
santé mentale. Il ne s’agit donc pas d’une solution susceptible de contribuer à l’atténuation du 
phénomène de portes tournantes.  
 
Finalement, les interventions auprès de ces personnes impliquent, souvent, des comportements 
perturbateurs ou violents pouvant conduire à la judiciarisation. Or, certains de ces événements 
pourraient être évités par une gestion plus adaptée des interventions et, notamment, par une 
intervention psychosociale lors de situations de crise.   
 
C’est dans ce contexte que la  SQ, la SPUM, le Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Côte-Nord (CISSSCN) et Uauitshitun, volet Santé et Services sociaux Innu Takuaikan  Uashat 
Mak Mani-Utenam (ITUM), ont décidé de mettre en place une Équipe mixte d’intervention – 
policiers et intervenants communautaires (ÉMIPIC). 
 

2. MANDAT 

Le projet pilote ÉMIPIC a pour mission de soutenir le travail policier lors d’intervention impliquant 
des personnes en crise, tenant des propos suicidaires ou dont l’état mental est perturbé afin de 
faciliter l’accès de ces personnes à des services adaptés que ce soit au niveau de la justice, de la 
santé ou de soutien dans la communauté. 
 
De plus, les membres de l’équipe assurent un suivi afin de réduire la répétition des mêmes 
interventions par les policiers auprès des mêmes personnes, d’améliorer la qualité de vie des 
personnes vulnérables et favoriser leur réinsertion à la communauté. L’Équipe joue aussi le rôle 
de liaison entre les organisations policières (SQ et SPUM), les instances du système judiciaire et 
le milieu de la santé. 
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3. LA CLIENTÈLE VISÉE 

La clientèle visée par l’ÉMIPIC à Sept-Îles est constituée de personnes en situation de crise ou 
dont l’état mental est perturbé, peu importe la raison de cette perturbation ou crise : maladie 
mentale, intoxication ou autre. La clientèle visée est également composée de proches ou de 
personnes qui pourraient appeler en raison d’individus en crise.  

 

4. OBJECTIFS  

L’objectif principal de l’ÉMIPIC de Sept-Îles est de favoriser la collaboration multidisciplinaire et 
de soutenir le travail policier lors d’interventions impliquant des personnes en crise ou dont l’état 
mental est perturbé. Pour obtenir ce résultat, six objectifs spécifiques sont proposés :  
 
1. Soutenir le travail des patrouilleurs de première ligne, en jouant un rôle-conseil lors de leurs 

interventions auprès d’une personne en crise ou perturbées mentalement sur l’ensemble du 
territoire desservi par la SPUM et la SQ (poste principal de la MRC Sept-Rivières). 

2. Développer de nouvelles pratiques afin que les interventions policières soient mieux 
adaptées aux besoins des personnes en crise ou dont l’état mental est perturbé. 

3. Favoriser la référence / prise en charge des usagers par les organismes communautaires et 
diminuer le recours à leur transport vers l’urgence (donc diminution du phénomène de 
portes tournantes). 

4. Favoriser la complémentarité des interventions du service de police avec celles des 
partenaires du réseau de la santé et des services sociaux qui interviennent auprès des 
personnes en crise ou dont l’état mental est perturbé. 

5. Éviter la répétition des mêmes interventions par les policiers auprès des mêmes personnes 
par un travail de concertation de différents acteurs concernés. 

6. Diminuer le recours à l’usage de la force lors des interventions. 
 

5. DESCRIPTION DU PROJET 
Le présent projet pilote concerne la mise en place d’une ÉMIPIC au sein de la SPUM de Uashat-
Maliotenam et du poste principal de la MRC de Sept-Rivières de la SQ. 
 
La ligne directrice de cette initiative consiste à maintenir la paix, l’ordre et la sécurité publique 
en intervenant avec des policiers de la SPUM, lorsqu’une situation implique une personne en 
crise, vulnérable, intoxiquée. L’approche en résolution de problèmes est au cœur des 
interventions de l’ÉMIPIC, tout comme la réalisation d’activités de sensibilisation auprès de la 
clientèle cible. 
 
Le projet initie un partenariat étroit entre la santé, les services sociaux, la SPUM et la SQ, ce qui 
facilite le partage d’informations entre les différents organismes impliqués dans le suivi des  
individus  vulnérables.  Cette  concertation  entre  les  partenaires  permet  d’assurer une 
complémentarité entre les services et favorise une prise en charge durable. Les interventions 
sont majoritairement menées conjointement par un intervenant communautaire du CISSSCN 
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ou de l’ITUM et un policier attitré à l’ÉMIPIC du SPUM ou de la SQ. Une approche 
communautaire personnalisée permet d’adapter les interventions et la prise en charge en 
fonction des besoins particuliers de la clientèle desservie. 

 
Notons que l’intervention auprès de la clientèle vulnérable est souvent complexifiée par 
la présence de problématiques connexes, dont les plus récurrentes sont la toxicomanie et 
la dépendance à l’alcool. L’ÉMIPIC doit donc fréquemment désamorcer des situations de crise 
chez des individus dont l’état mental est perturbé en raison de leur problème de 
consommation. Nonobstant la complexité de l’intervention, le recours à des solutions 
alternatives à la judiciarisation doit toujours être priorisé par les membres de l’équipe mixte. 
La volonté est que l’ÉMIPIC ne soit pas associée au volet répressif du travail policier, afin de 
ne pas véhiculer un double message quant aux rôles de l’équipe et de ne pas effriter le lien 
de confiance qu’elle tente de bâtir avec la clientèle cible. Ainsi, les policiers attitrés à 
l’ÉMIPIC ne devraient pas donner de constat d’infraction et ne devraient pas avoir recours 
aux mesures coercitives, telles que l’arrestation et l’emprisonnement, sauf en cas 
d’exception et de besoin (ex. : effet de levier). 
 

 5.1 LA MISSION 
Par le biais d’une collaboration multidisciplinaire, la mission de l’ÉMIPIC est de soutenir le travail 
policier lors des interventions impliquant des personnes en situation de crise ou dont l’état 
mental est perturbé, afin de contribuer à la prise en charge durable de ces personnes par des 
services adaptés, tant au niveau de la justice, de la santé ou de soutien dans la communauté. 
 

5.2 ATTRIBUTION DES RESSOURCES 
5.2.1 RESSOURCES HUMAINES 

COMPOSITION DE L’ÉQUIPE D’INTERVENTION  

L’équipe est composée de policiers sélectionnés à même les effectifs de la SPUM et du poste 
principal de la MRC Sept-Rivières et d’intervenants communautaires relevant du CISSSCN et de 
l’ITUM. Dans l’objectif de développer un bon lien de confiance, tant entre les membres de 
l’équipe qu’avec la clientèle, de connaître les rôles de chacun,  de s’assurer d’une cohérence 
entre les interventions et de s’assurer que les ressources désignées aient un intérêt, les 
compétences et les habiletés pour occuper un tel poste, il est recommandé de restreindre le 
nombre de policiers attitrés à l’ÉMIPIC. 
 
LA SÉLECTION 

La sélection des intervenants communautaires assignés à l’ÉMIPIC est réalisée, de préférence, 
conjointement par la SPUM, la SQ, le CISSSCN et l’ITUM. Un profil des personnes recherchées 
pour occuper un de ces postes a été développé, et ce, afin d’orienter le choix des candidats 
(annexe A du protocole d’entente relatif à la mise en place du projet pilote ÉMIPIC). 

En ce qui concerne la sélection des policiers assignés à l’ÉMIPIC, ces derniers doivent être prêts 
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à travailler dans un environnement aux enjeux sociocommunautaires complexes. De plus, ils 
doivent être sensibilisés à la réalité et aux besoins particuliers des membres des communautés 
autochtones et avoir un intérêt à travailler auprès d’eux. Il est primordial que les policiers 
occupant un poste au sein de l’ÉMIPIC soient motivés par l’approche communautaire et 
l’approche de résolution de problèmes. Ils doivent également être des agents mobilisateurs qui 
favorisent le développement de partenariats, tout en encourageant l’adhésion de ces derniers 
dans la démarche. Il est d’ailleurs très important que les policiers de l’ÉMIPIC possèdent 
certaines habiletés sociales, telles que l’écoute, l’empathie, la capacité de maîtrise de soi 
et qu’ils fassent preuve d’un bon jugement. 

La réussite de la mise en place d’une telle équipe multidisciplinaire est en grande partie 
attribuable aux ressources qui lui sont assignées. Il est donc essentiel de procéder à une 
sélection rigoureuse des candidats en se référant au profil recherché chez les individus 
participants au projet. 

LA FORMATION 

Il est prévu que les policiers attitrés à l’ÉMIPIC participent aux formations suivantes : 

◇ Sensibilisation aux réalités autochtones 

◇ Stratégies proactives 

◇ Intervenir auprès d’une personne dont l’état mental est perturbé 

◇ Emploi de la force 2 

Ces formations s’avèrent pertinentes compte tenu des particularités reliées au travail d’une telle 
équipe multidisciplinaire. 

De plus, deux ressources seront identifiées afin de faire partie d’un stage d’observation des 
équipes du Poste de police communautaire mixte autochtone (PPCMA) de la SQ à Val-d’Or. 
 
HORAIRE 

D’ordre général, un policier et un intervenant communautaire sont attitrés à l’ÉMIPIC entre 
10h-16h et 19h-24h.  

Toutefois, la présence sur le terrain des professionnels du CISSSCN et  de l ’ ITUM peut 
varier de cette plage horaire, selon les saisons et les besoins opérationnels (ex. : événements 
en cours à Uashat-Maliotenam ou à Sept-Îles). 

5.2.2 RESSOURCES MATÉRIELLES 

En regard des besoins opérationnels de l’ÉMIPIC, deux véhicules sont mis à la disposition des 
membres, soit un véhicule banalisé de chaque organisation policière.  

En regard des besoins opérationnels de l’ÉMIPIC, les membres de l’ÉMIPIC doivent, en tout 
temps, être clairement identifiés comme faisant partie de cette équipe multidisciplinaire. Ils 
doivent donc porter au moins un des articles vestimentaires à l’effigie de l’ÉMIPIC 
(représentation du sigle de la Sûreté et du CISSSCN), tels que le brassard ou la casquette. 
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Quant à l’intervenant social, il devra porter un vêtement qui permet de l’identifié rapidement 
comme un intervenant social de l’ÉMIPIC (ex. : polo/dossard sur lequel est indiqué 
Intervenant communautaire – ÉMIPIC avec les logos du CISSSCN, incluant le logo du 
SPUM et de l’ITUM). De plus, un gilet pare‐balles doit être mis à la disposition des 
intervenants communautaires, et ce, dans l’éventualité où le policier juge qu’il est 
préférable, dans une situation donnée, que l’intervenant communautaire porte cette 
protection. 

Finalement, afin de favoriser les communications entre les membres de l’ÉMIPIC, l’intervenant 
social et le policier doivent être munis chacun d’un téléphone cellulaire. L’appareil devrait 
être de préférence un téléphone intelligent, afin de permettre une communication efficace 
par messagerie texte ou par Messenger (messagerie texte via le média social Facebook) 
avec la clientèle. Notons qu’il s’agit très souvent de leur seul moyen de communication. Il est 
également recommandé que les membres de l’ÉMIPIC possèdent des cartes professionnelles 
traduites en français, anglais et innu, afin de pouvoir les distribuer à la clientèle cible dans le 
cadre d’activités de sensibilisation ou de rapprochement. 

 

5.3 COLLABORATEURS PRINCIPAUX 

La présente initiative favorise une intervention conjointe des représentants policiers et sociaux 
auprès des personnes vulnérables et requiert l’engagement des organismes dans la recherche 
de solutions aux problèmes récurrents des personnes vulnérables. Afin d’établir les modalités 
de collaboration entre le CISSSCN, l’ITUM, la SPUM et la SQ, un protocole d’entente est signé 
entre les parties.  

 
PROTOCOLE D’ENTENTE 
Le protocole d’entente permet aux parties de convenir de plusieurs éléments et de s’entendre 
afin d’assurer le bon fonctionnement du projet. Parmi les points soulevés, notons le profil 
recherché de l’intervenant communautaire, les éléments concernant la prestation de services, 
les considérations financières et de sécurité ainsi que l’échange d’informations. 
  
D’autres protocoles complémentaires pourraient être élaborés entre la SPUM, la SQ et les 
organismes communautaires partenaires, si nécessaire. 

 

 5.4 ACTIVITÉS 

Les activités des membres de l’ÉMIPIC se divisent en quatre volets : rapprochement avec 
la clientèle cible, urgence psychosociale, participation aux briefings et tâches administratives. 
La présente section définit les principales activités de l’équipe mixte et l’annexe I présente les 
axes d’interventions de l’ÉMIPIC. 

 

5.4.1 RAPPROCHEMENT AVEC LA CLIENTÈLE CIBLE  

PATROUILLE CIBLÉE ET INTERVENTION DE PROXIMITÉ  
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En plus de la patrouille préventive traditionnelle, les membres de l’ÉMIPIC sillonnent à pied les 
secteurs cibles d’Uashat-Maliotenam et de la ville de Sept-Îles lorsque requis. Cette activité de 
proximité permet, entre autres, de rejoindre les personnes ciblées directement sur les lieux 
qu’ils fréquentent afin d’échanger avec elles. Par exemple, les parcs et les organismes d’aide 
pourraient être des lieux ciblés. 

 

5.4.2 URGENCE PSYCHOSOCIALE  

INTERVENTIONS À LA SUITE D’UNE DEMANDE D’ASSISTANCE DU POSTE PRINCIPAL DE LA MRC SEPT-RIVIÈRES OU DE 
LA SPUM  

Les membres de l’ÉMIPIC offre un support aux patrouilleurs du poste principal de la MRC 
Sept-Rivières ou de la SPUM pour des interventions impliquant la clientèle cible. 

L’ÉMIPIC peut être appelée à intervenir auprès d’une personne à la suite d’un événement qui 
a perturbé la paix ou l’ordre public ou lorsqu’un citoyen formule des inquiétudes à l’égard 
d’un individu, par exemple en raison de son comportement, de son état mental perturbé ou 
de sa forte intoxication à la drogue ou à l’alcool. 

La prise en charge d’interventions récurrentes auprès d’individus vulnérables, par les membres 
de l’ÉMIPIC, permet aux policiers de la SPUM et du poste principal de la MRC Sept-Rivières 
d’être libérés pour répondre à d’autres appels d’urgence. 

RÉFÉRENCE ET SUIVIS INTENSIFS 

Les membres de l’ÉMIPIC offrent une réponse personnalisée dans la prise en charge des 
individus. Cela peut se traduire par une aide ponctuelle (ex. : accompagnement pour l’obtention 
d’une carte d’assurance maladie), par le référencement et l’accompagnement vers des 
ressources d’aide adaptées, et ce, tant aux besoins physiques, psychologiques, qu’à la culture de 
l’individu, par l’élaboration d’un plan d’intervention et par le recours à des mesures ayant pour 
objectif la réduction des interventions policières en lien avec la santé mentale.  

Lorsque la situation requiert l’intervention de plusieurs prestataires de services, le rôle de 
l’ÉMIPIC est primordial afin de faciliter l’arrimage entre les différents partenaires. 

De plus, l’intervenant communautaire de l’ÉMIPIC assure un suivi intensif dans le milieu de vie 
de la personne afin de voir une prise en charge par l’individu lui-même. Il demeure en lien avec 
la personne où qu’elle se trouve (ex. : rue, hôpital, prison, refuge, centre de thérapie, ressource 
communautaire) et assure un suivi avec elle. Le policier de l’ÉMIPIC demeure disponible pour 
assister l’intervenant communautaire dans certaines démarches où la présence policière est 
souhaitée. 

Finalement, l’ÉMIPIC transmet les cas complexes aux membres du comité clinique. 

RÔLE-CONSEIL  

L’ÉMIPIC a également un rôle‐conseil auprès des patrouilleurs de la SPUM et du poste principal 
de la MRC Sept-Rivières, concernant toutes questions ou informations reliées à une intervention 
policière auprès de la clientèle en crise ou en état mental perturbé présentant des facteurs de 
vulnérabilité.  
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5.4.3 PARTICIPATION AUX BRIEFINGS  

PARTICIPATION AUX BRIEFINGS QUOTIDIENS LORS DU CHANGEMENT DE RELÈVE 

De manière ponctuelle, l’équipe ÉMIPIC peut également être présente aux briefings. Un 
policier désigné doit ensuite alimenter toute information pertinente au sujet des 
interventions policières réalisées par  le poste principal ou  la SPUM auprès de la clientèle 
cible, dans la base de données à cet effet. 

 

RÉALISATION DE BRIEFINGS QUOTIDIENS ENTRE LES MEMBRES DE L’ÉMIPIC 

Tous les membres de l’ÉMIPIC sont présents lors d’un briefing quotidien dans les locaux dédiés à 
l’Équipe afin d’échanger sur les activités de rapprochement à effectuer, les secteurs de la ville à 
cibler pour les patrouilles préventives, les suivis individuels en cours et tout autre sujet d’intérêt 
qui méritent d’être partagés au groupe. 

 

5.4.4. TÂCHES ADMINISTRATIVES 

Du temps doit être accordé pour réaliser différentes tâches administratives comme la rédaction 
du plan d’intervention par l’intervenant social, les suivis téléphoniques, la réponse aux courriels 
et l’alimentation de la base de données. 

 

5.5 PARTENARIAT 

La résolution de problèmes suppose que le policier établisse des partenariats pour agir sur 
les problématiques. Conséquemment, la collaboration avec les différents partenaires est 
centrale dans la présente démarche. Voici la liste des principaux partenaires existants et 
potentiels de la Sûreté pour le présent projet pilote : 

 
SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX : 
 

◇ Centre intégré de santé et de services sociaux de Sept-Îles (CISSSAT) 
◇ Centre hospitalier de Sept-Îles 
◇ Alcooliques anonymes 
◇ Narcotiques anonymes 
◇ Centre de services sociaux Uauitshtun de Uashat 
◇ Regroupement Mamit Innuat 

 

ORGANISMES COMMUNAUTAIRES : 
 

◇ Le Centre d’amitié autochtone de Sept-Îles 
◇ Le Centre de prévention du suicide  
◇ Maison de la famille  
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◇ Centre d’aide aux victimes d’actes criminels - CAVAC 
◇ Assaut sexuel secours 
◇ Maison Le Transit de Sept-Îles 
◇ Homme Sept-Îles 
◇ Maison des femmes de Sept-Îles 

 
COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES : 

◇ Acteurs‐clés du milieu autochtone 
◇ Conseil de bande 

 
MILIEU DE LA JUSTICE : 

◇ Palais de justice 
◇ Liaison‐justice 
◇ Services parajudiciaires autochtones du Québec 
◇ Centre de détention de Sept-Îles 

 
MRC DE SEPT-RIVIÈRES : 

◇ Représentants municipaux 
◇ Comité de sécurité publique (CSP) 
◇ Centre local d’emploi (CLE) 
◇ Citoyens 
 

5.6 OUTILS  

CADRE DE RÉFÉRENCE : IMPLANTATION ET MISE EN ŒUVRE DE L’ÉMIPIC  

Le présent document se veut un outil de référence pour les policiers et gestionnaires 
qui instaurent une ÉMIPIC dans leur poste. Le cadre de référence comprend donc toutes les 
informations nécessaires à l’implantation et à la mise en œuvre d’une équipe mixte, tant sur 
le plan conceptuel que sur les plans logistique et opérationnel. 

 
BOTTIN DES RESSOURCES (EN COURS DE DÉVELOPPEMENT) 

Le bottin des ressources rassemble les ressources et partenaires susceptibles de venir en aide 
à la clientèle visée par le projet pilote. Ce bottin comprend la liste de toutes les ressources 
pertinentes de la MRC Sept-Rivières, des MRC avoisinantes et de la communauté de Uashat-
Maliotenam, les coordonnées, les heures d’ouverture, les noms et coordonnées des personnes‐
ressources et les critères d’admissibilité. 

BASE DE DONNÉES DE L’ÉMIPIC (EN COURS DE DÉVELOPPEMENT) 

La base de données est prévue selon les besoins de l’ÉMIPIC et les policiers doivent l’alimenter 
à la suite de chaque intervention. Un guide et une formation ont aussi été élaborés afin de 
soutenir les utilisateurs. 
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Consultez la section 9 du présent document pour plus de détails sur la base de données. 

 

5.7. STRUCTURE DE COORDINATION 
Une structure de coordination, regroupant un comité clinique et un comité directeur, est en place 
afin d’optimiser l’efficacité des interventions de l’ÉMIPIC. 

5.7.1. COMITÉ CLINIQUE 

Le comité clinique se penche sur les cas complexes nécessitant une prise en charge 
multisectorielle. 

MEMBRES DU COMITÉ 

Le comité se compose de membres permanents et ad hoc, en fonction des cas discutés. La 
coordination du comité clinique est réalisée par un membre de la Sûreté du Québec. Voici les 
membres du comité : 

◇ Représentant de la SQ 
◇ Cadre clinique du CISSSCN 
◇ Policier(s) de l’ÉMIPIC 
◇ Intervenant(s) communautaire(s) de l’ÉMIPIC 
◇ Acteurs‐clés du milieu autochtone 
◇ Milieu communautaire 
◇ Milieu de la justice (ad hoc) 
◇ Invités en fonction du cas discuté (ad hoc) 

 
FRÉQUENCE DES RENCONTRES 

Le comité se réunit sur une base hebdomadaire. 
 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

Voici les principaux rôles et responsabilités du comité clinique : 

o Prends en charge les cas complexes : 

 Évalue la situation et les besoins de la personne référée 

 Évalue les facteurs de risque et les facteurs de protection 

 Mets en place des filets de sécurité 

 Crée des liens et accompagne la personne dans ses démarches 

 Développe un plan d’intervention 

o Signale au comité directeur toute situation problématique, notamment en ce qui a 
trait au partage des responsabilités entre les partenaires. 

o Soutien les intervenants communautaires et les policiers de l’ÉMIPIC et leur offre un 
accompagnement clinique, au besoin. 
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o Implique des membres des communautés autochtones, au besoin. 

 

5.7.2.  COMITÉ DIRECTEUR 
Le comité directeur a pour mandat d’effectuer une vigie afin de s’assurer du bon fonctionnement 
du projet pilote et de la concertation de ses membres. 
 
MEMBRES DU COMITÉ 

Les membres du comité directeur représentent les décideurs des milieux concernés : 
◇ SPUM 
◇ Poste principal de la MRC Sept-Rivières 
◇ La SQ de la Région Côte-Nord- Saguenay-Lac-Saint-Jean (CNSLSJ) 
◇ CISSSCN 
◇ Milieu de la santé et des services sociaux-ITUM 
◇ Acteurs‐clés du milieu autochtone 
◇ Principaux organismes communautaires partenaires : autochtone et non 

autochtone 
◇ Milieu de la justice 
◇ Milieu municipal : CSP, élu… 
◇ Milieu universitaire : chercheur… 

 

FRÉQUENCE DES RENCONTRES 

Le comité se réunit minimalement une fois par année. Toutefois, les membres du comité 
directeur communiquent par courriel lorsque la situation l’exige. 
 
RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

Voici les principaux rôles et responsabilités du comité directeur : 

◇ S’assure de la disponibilité et de la collaboration des différents acteurs et entreprend, 
au besoin, des démarches visant l’amélioration de cette collaboration 

◇ Veille au bon fonctionnement du projet pilote et proposent des ajustements 

◇ Assure le suivi des résultats 

◇ Participe à l’évaluation de la démarche 
 
6. PROCESSUS D’INTERVENTIONS AUPRÈS DE LA CLIENTÈLE VULNÉRABLE 

 

Cette section présente et détaille les étapes du processus d’interventions de l’ÉMIPIC auprès de 
la clientèle cible. 
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Appel au CGA 

Figure 1. Processus d’intervention auprès de la clientèle vulnérable 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  

Non 

Non Oui 

Oui 

L’appel concerne :  
• Priorité 1 (Urgence)  
• Infraction criminelle  
• Prise de plainte ou d’une déclaration 

Transférer l’appel aux patrouilleurs du poste 
de la MRC de Sept-Rivières 

Déterminer si l’individu répond aux 
critères d’intervention de l’ÉMIPIC 

Intervention par les patrouilleurs du poste de 
la MRC de Sept-Rivières 

Intervention auprès de l’individu par les 
membres de l’ÉMIPIC 

Déterminer si un suivi post-
intervention est requis 

Aucune prise en charge de 
l’ÉMIPIC n’est requise 

Rétroaction sur le comportement problématique 
 (dans un délai de 48 heures suivant l’évènement) 

Obtenir l’engagement de l’individu dans 
une démarche de prise en charge 

Prise en charge au niveau de l’ÉMIPIC 

Fermeture du dossier d’un individu 

Évaluation par les membres du comité 
clinique de la pertinence et de la 

nécessité d’une prise en charge collective 

Prise en charge collective par le 
comité clinique 

Fermeture du dossier d’un individu 

Déterminer l’unité responsable de 
la réalisation de l’intervention 

L’appel concerne :  
• Règlements municipaux suivants : Flânage-Ivresse-Expulsion 
• E425 d’un individu suivi par l’ÉMIPIC 
•  Demande d’information des citoyens ou commerçants 
 

Transférer l’appel à l’ÉMIPIC 

Oui 

Non 

Oui 

Non 

Le cas doit-il être référé au comité clinique?  
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A. INTERVENTIONS PAR LES PATROUILLEURS DU POSTE PRINCIPAL DE LA MRC SEPT-RIVIÈRES 

Les patrouilleurs du poste principal de la MRC Sept-Rivières ou la SPUM dépendamment du 
territoire, sont les premiers intervenants à se présenter sur les lieux, lors de la réception d’un 
appel relatif à : 
◇ une urgence (priorité 1); 
◇ une infraction criminelle; ou 
◇ une prise de plainte/déclaration 

Dans le cadre des interventions auprès de la population vulnérable et aux prises avec des 
problèmes de santé mentale, le patrouilleur doit toujours privilégier des mesures 
alternatives à la judiciarisation, dont : 

◇ Avis verbal 
◇ Référence à une ressource 
◇ Expulsion 
◇ Transport P‐38.001 
◇ Demande   d’assistance   à   l’ÉMIPIC   (déterminer   si   l’individu   répond   aux   critères 

d’interventions) 

B. INTERVENTIONS PAR LES PATROUILLEURS DE L’ÉQUIPE MIXTE DE SEPT-ÎLES  (ÉMIPIC) 

C. DÉTERMINER SI L’INDIVIDU ET LA SITUATION RÉPONDENT AUX CRITÈRES D’INTERVENTIONS DE L’ÉMIPIC 

D. INTERVENTIONS DE L’ÉMIPIC 

E. RÉTROACTION SUR LES COMPORTEMENTS PROBLÉMATIQUES  

F. OBTENIR L’ENGAGEMENT DE L’INDIVIDU DANS UNE DÉMARCHE DE PRISE EN CHARGE 

G. LE CAS DOIT-IL ÊTRE RÉFÉRÉ AU COMITÉ CLINIQUE?  

H. ÉVALUATION PAR LES MEMBRES DU COMITÉ CLINIQUE DE LA PERTINENCE ET DE LA NÉCESSITÉ D’UNE PRISE EN 
CHARGE COLLECTIVE 

I. PRISE EN CHARGE COLLECTIVE PAR LE COMITÉ CLINIQUE  

J. PRISE EN CHARGE PAR ÉMIPIC 

K. FERMETURE DU DOSSIER DE L’INDIVIDU 

 

7. RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES INTERVENANTS 
Un des facteurs de succès des interventions d’une équipe multidisciplinaire est la mise à profit 
conjointe des compétences respectives des policiers et des intervenants communautaires. 
Néanmoins, une partie du travail de l’ÉMIPIC doit s’effectuer séparément, car chaque intervenant 
doit jouer un rôle précis s’inscrivant à l’intérieur de son mandat. Il y a donc répartition des tâches 
entre les membres de l’ÉMIPIC en fonction des actions à poser auprès d’un individu et du mandat 
propre aux intervenants. 
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La présente section est réservée à l’établissement des rôles et des responsabilités spécifiques aux 
policiers et aux intervenants communautaires dans le cadre du projet pilote ÉMIPIC. 
 
 

7.1. POLICIERS 

Le mandat des policiers assignés à l’ÉMIPIC consiste à favoriser la collaboration multidisciplinaire et 
collaborer avec l’intervenant communautaire lors d’interventions impliquant des personnes en 
situation de crise ou dont l’état mental est perturbé. Ainsi, le policier doit avoir un intérêt à 
intervenir en équipe avec les intervenants communautaires et avoir des aptitudes pour intervenir 
auprès des citoyens vulnérables. Il doit également avoir un intérêt marqué pour la police 
communautaire. Les policiers de l’ÉMIPIC doivent posséder une capacité d’écoute, d’empathie et 
d’ouverture. 
 

◇ Assurer la sécurité des lieux lors d’une intervention 
◇ Analyser la situation du point de vue de l’intervention policière 
◇ Appliquer les lois et règlements applicables, le cas échéant 
◇ Partager les informations pertinentes sur la personne visée par une intervention de 

l’ÉMIPIC afin de permettre une meilleure analyse de la situation 
◇ Décider, avec la collaboration de l’intervenant communautaire, de la réponse appropriée 

dans les circonstances de l’intervention 
◇ Collaborer avec l’intervenant communautaire, afin de diriger la personne visée par une 

intervention de l’ÉMIPIC vers les ressources appropriées 
◇ S’assurer, lorsque nécessaire, du transport de la personne visée par une intervention de 

l’ÉMIPIC vers les ressources appropriées 
◇ Assurer la liaison avec les intervenants des services de justice, lorsque la situation le 

requiert 
◇ Documenter et détailler les événements ayant mené à l’intervention 
◇ Exercer un rôle-conseil auprès des autres policiers de la Sûreté et de la SPUM 
◇ Développer ou consolider les liens avec les instances du système de justice qui traitent 

des dossiers de personnes dont l’état mental est perturbé. 

7.2. INTERVENANTS COMMUNAUTAIRES 

Le mandat des intervenants communautaires assignés à l’ÉMIPIC consiste essentiellement à 
favoriser la collaboration multidisciplinaire et soutenir le travail policier lors d’interventions 
impliquant des personnes vulnérables ou en situation de crise, afin de faciliter l’accès de ces 
personnes à des services adaptés, que ce soit au niveau de la santé ou du soutien dans la 
communauté. Ainsi, l’intervenant communautaire doit avoir un intérêt pour travailler auprès de 
cette clientèle et avoir un intérêt à intervenir en complémentarité avec  des policiers. Les 
intervenants communautaires de l’ÉMIPIC doivent également avoir une capacité à intervenir 
dans un contexte d’urgence, de crise et auprès de personnes parfois fortement intoxiquées. Ils 
doivent également posséder une capacité d’écoute, d’empathie et d’ouverture. 
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Plus précisément, voici les rôles et responsabilités de l’intervenant communautaire : 
◇ Évaluer l’état de santé mentale de la personne visée par une intervention de l’ÉMIPIC 

une fois les lieux sécurisés 
◇ Partager les informations pertinentes sur la personne visée par une intervention de 

l’ÉMIPIC afin de permettre une meilleure analyse de la situation 
◇ Collaborer avec le policier afin de convenir de la réponse appropriée dans les 

circonstances de l’intervention 
◇ En collaboration avec le policier, diriger la personne visée par une intervention de 

l’ÉMIPIC vers les services appropriés et assurer le suivi 
◇ Lorsque l’hospitalisation n’est pas nécessaire, offrir à la personne visée par une 

intervention de l’ÉMIPIC des conseils et des références, selon les besoins identifiés 
◇ Documenter l’état de la situation de la personne visée par une intervention de l’ÉMIPIC 
◇ Développer ou consolider les liens avec les organismes offrant des services aux 

personnes  dont l’état mental est perturbé. 
 

8. ÉCHANGE D’INFORMATIONS 

L’échange d’informations entre les policiers et les intervenants communautaires de l’ÉMIPIC est un 
enjeu important. L’établissement des modalités d’échange d’informations est au cœur de la réussite 
du projet. 

MODALITÉS D’ÉCHANGE D’INFORMATIONS 

Plusieurs lois imposent des exigences en matière de sécurité de l'information et de protection des 
renseignements personnels. Ces lois stipulent que les renseignements personnels et le contenu du 
dossier d’un usager sont confidentiels à moins que la personne concernée par ces renseignements, 
ou une personne pouvant donner un consentement en son nom, ne consente à leur divulgation ou 
qu’une loi, règlement ou des circonstances particulières, en autorisent la communication sans 
consentement. 

L’information divulguée volontairement par la personne en présence de l’intervenant 
communautaire et du policier dans le cadre de leurs interventions peut être discutée et traitée 
conjointement par les membres de l’ÉMIPIC. 

Les membres de l’ÉMIPIC peuvent communiquer des renseignements personnels sans le 
consentement de la personne concernée, en vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, 
ou qu’il existe un motif raisonnable de croire qu’un danger imminent de mort ou de blessures graves 
menace une personne ou un groupe de personnes identifiables. Les renseignements nécessaires 
peuvent alors être communiqués à la ou aux personnes exposées à ce danger, à leur représentant 
ou à toute autre personne susceptible de leur porter secours. 

Les intervenants communautaires et les policiers œuvrant au sein de l’ÉMIPIC s’engagent à ne 
recueillir que les renseignements nécessaires pour les interventions de l’équipe. Ils s’engagent à 
n’utiliser les renseignements qui leur sont divulgués que dans le cadre de leur mandat au sein de 
l’ÉMIPIC. Ils s’engagent aussi à garder confidentielles les informations obtenues et à ne les utiliser 
que pour les fins auxquelles elles sont destinées. 
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En aucun temps, les intervenants communautaires ne peuvent avoir accès aux banques de données 
de la SQ, de même que les policiers ne peuvent avoir accès aux banques de données du CISSSCN. 
Cependant, les intervenants communautaires peuvent accéder aux rapports d’événement relatifs à 
leurs suivis dans le cadre de l’ÉMIPIC. 

FORMULAIRES DE CONSENTEMENT 

La transmission de renseignements entre la SQ, le CISSSCN et les différents partenaires doit 
s’effectuer dans le respect des dispositions légales relatives à la confidentialité et à la 
transmission d’informations nominatives. Quelques formulaires peuvent être utilisés à cette fin : 

◇ Formulaire de consentement permettant l’échange d’information pertinente entre les 
membres de l’ÉMIPIC, à faire signer aux personnes desservies par l’équipe mixte 
d’intervention. 

◇ Autorisation à divulguer des renseignements nominatifs à un autre organisme, SQ‐o‐033 
(papier seulement). Cette autorisation permet de transmettre les renseignements 
nominatifs de la personne à un organisme, afin de permettre à un de ses intervenants 
de communiquer avec l’individu pour lui proposer une offre de service. 

◇ Autorisation de communiquer des renseignements contenus au dossier, AH‐216 
DT9060. Ce formulaire est notamment employé pour connaître les renseignements 
médicaux de la personne concernée (médicaments, soins ou services reçus)  et qui devra 
le signer. 

 

9. REDDITION DE COMPTE 

Une base de données est disponible et permettra de répondre aux besoins de documentation des 
données opérationnelles, des données nécessaires à l’évaluation de l’ÉMIPIC et permettra  
d’assurer un suivi des activités des deux comités de l’ÉMIPIC (clinique et directeur). La 
comptabilisation traditionnelle des données « par événement » a été revue afin de répondre 
davantage aux besoins du présent projet. La base de données a été construite dans l’objectif 
d’assurer un suivi individualisé pour les personnes suivies par l’ÉMIPIC. Cette nouvelle approche 
permet d’assurer un suivi complet « par individu » concernant les interventions dans lesquelles il 
a été impliqué, des mesures prises à son endroit, des partenaires impliqués dans sa prise en charge 
ou son suivi et bien plus. 

Cette base de données est alimentée exclusivement par les policiers de l’ÉMIPIC. Les intervenants 
communautaires du CISSSCN alimentent leur propre base de données. Chaque outil contient les 
informations propres aux mandats des institutions et aux champs d’expertise des professionnels. 
Ainsi, bien que le partage d’informations soit au cœur de la collaboration interprofessionnelle, 
de nombreuses informations demeurent confidentielles de part et d’autre. 

Les gestionnaires du CS de Sept-Îles et de la SPUM sont responsables d’assurer un suivi des activités 
effectuées par l’ÉMIPIC, ainsi que le suivi des statistiques opérationnelles. Notons que la base de 
données leur permet de produire divers rapports automatisés. Ils pourront donc extraire et utiliser 
les statistiques selon leurs besoins. 
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10. CADRE D’ÉVALUATION  
Cette section présente les objectifs d’évaluation, les indicateurs de performance ainsi que leurs sources. 

Au terme du projet pilote d’un an, une évaluation pourra être réalisée par la SQ. Le projet pourra alors être bonifié. 
OBJECTIF INDICATEUR DE PERFORMANCE SOURCE 

 
 
 
 
 
 
 

1.  Favoriser la complémentarité des 
services entre les différents 
partenaires. 

Nombre de partenaires  
Gestionnaires de la SPUM et du poste 
principal de la MRC Sept-Rivières et 
membres de l’ÉMIPIC 

Nombre de nouveaux partenaires 

Nombre d'ententes et de protocoles établis 

 
 

Qualité de la collaboration 

Formulaire d’évaluation ou entretien 
(policiers, intervenants 
communautaires, partenaires, 
gestionnaires) 

Nombre de rencontres tenues par le comité 
directeur ÉMIPIC 

 
 
 
 

Base de données Access 
Nombre de participations des partenaires au 
comité directeur ÉMIPIC 

Nombre de rencontres tenues par le comité clinique 

Nombre de participations des intervenants au 
comité clinique 

 
2.  Faciliter le partage de l’information 

entre les différents intervenants, et 
ce, pour le mieux‐être des personnes 
et dans le respect des règles de 
confidentialité. 

 
Nombre de moyens mis en place pour faciliter le 
partage de l’information entre les intervenants 

 
Document d’implantation et de mise en 
œuvre de l’ÉMIPIC à Uashat-
Maliotenam 

Qualité des communications Formulaire d’évaluation ou entretien 
(policiers, gestionnaires, intervenants 
communautaires, partenaires) Qualité de la circulation de l’information 
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OBJECTIF INDICATEUR DE PERFORMANCE SOURCE 
 
 
 

3.  Faciliter  l’accessibilité  aux  services 
de santé et aux services sociaux. 

Nombre de ressources existantes à Uashat-
Maliotenam et Sept-Îles destinées à la 
clientèle cible 

 
 
 

Bottin des ressources 
Nombre de ressources adaptées à la clientèle 

Critères d'admissibilité des services adaptés aux 
besoins de la clientèle 

Pourcentage de refus d'accueil par service et motif 
du refus par rapport au nombre total de références 

 
Base de données Access 

 
 
 
 
 
 
 
 

4.  Favoriser une prise en charge 
durable par les intervenants 
concernés. 

Nombre d'individus pris en charge par services  
 
 
 
 
 
 
 
 

Base de données Access 

Durée moyenne de la prise en charge 

Nombre de suivi clos 

Intensité de la prise en charge 

Nombre d'individus ayant fait l'objet d'un suivi par le 
comité clinique 

Nombre d'interventions sur un individu avant et 
après la prise en charge 

Nombre d'individus pris en charge et qui refont 
l'objet d'une intervention policière et % de cette 
clientèle par rapport à la clientèle globale de 
l'ÉMIPIC (rechute et récurrence) 

Moyenne du nombre de prises en charge par 
individu (identifier les différents services qui ont été 
responsables des prises en charge) 
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OBJECTIF INDICATEUR DE PERFORMANCE SOURCE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5.  Favoriser le recours à des solutions 
alternatives à la judiciarisation et 
adaptées aux besoins de la clientèle 
vulnérable. 

Nomenclature, variation annuelle et nombre de 
solutions alternatives disponibles 

 
 
 
 

Gestionnaires  de la SPUM et du poste 
principal de la MRC Sept-Rivières et 
membres de l’ÉMIPIC 

Nomenclature, variation annuelle et nombre de 
solutions alternatives développées 

Degré de connaissance des solutions alternatives par 
l’ÉMIPIC 

Connaissance des ressources existantes et de leurs 
critères d’admission 

Proportion d’utilisation par l’ÉMIPIC des solutions 
alternatives par rapport au nombre d’interventions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Base de données Access 

Nombre d’interventions effectuées dans le cadre de 
la patrouille préventive 

Variation annuelle et nombre de transports vers une 
ressource, par rapport au nombre total 
d’interventions effectuées par l’ÉMIPIC 

Variation annuelle et nombre de transports chez un 
membre du réseau de la personne, par rapport au 
nombre total d’interventions effectuées par l’ÉMIPIC 

Variation annuelle et nombre de transports à 
l’hôpital, par rapport au nombre total 
d’interventions effectuées par l’ÉMIPIC 

Nombre de références par service 

Proportion de judiciarisation par type de 
communauté 
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OBJECTIF INDICATEUR DE PERFORMANCE SOURCE 

 
 
 
 

6.  Désamorcer les situations de crise 
ou en réduire leur impact. 

Nombre d’intervenants ayant reçu les formations 
« Intervenir auprès d’une personne dont l’état 
mental est perturbé » et « Emploi de la force 2 » sur 
le nombre total d’intervenants 

 
 

Gestionnaires  de la SPUM, d’ITUM, du 
CISSSCN et du poste principal de la MRC 
Sept-Rivières de la SQ 
 
 

 

Nomenclature des moyens de désescalade utilisés et 
leur proportion d’utilisation, par rapport au nombre 
d’interventions 

 
 

Base de données Access 
Variation annuelle et nombre d’interventions avec 
usage de la force 

 
 

7.  Accroître les connaissances de nos 
membres sur la réalité et les besoins 
de ces personnes. 

Nomenclature, nombre de formations pertinentes 
disponibles et identification du fournisseur 

Service du développement des 
compétences (SDC) 

Nombre de policiers ayant reçu les formations 
« Sensibilisation aux réalités autochtones » et 
« Stratégies proactives » sur le nombre total de 
policiers concernés 

 
 

Gestionnaires du poste principal de la 
MRC Sept-Rivières de la SQ et la SPUM 
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ANNEXE 1 : AXES D’INTERVENTION DE L’ÉMIPIC  

 Première ligne ‐ Interventions de proximité avec la clientèle 
   Volet rapprochement avec la clientèle cible : 

 Patrouille ciblée 
 Interventions de proximité (ex. : sensibilisation auprès de la clientèle vulnérable quant aux 

conséquences juridiques liées à certains comportements, faire du renforcement positif) 
 Établissement de liens avec les acteurs‐clés pour favoriser un meilleur partenariat 

 Volet urgence psychosociale : 
 Support aux patrouilleurs du poste principal de la MRC Sept-Rivières et de la SPUM 

pour des interventions impliquant la clientèle cible 
 Réponse personnalisée auprès de la clientèle cible (ex. : référence, accompagnement, 

transport, etc.) 
 Favorise une approche de réduction des interventions policières en lien avec la santé mentale 

en considérant les risques encourus à l’égard de comportements problématiques 
 Travail de collaboration étroite entre le policier et l’intervenant communautaire : 

complémentarité des rôles 
 Référence de cas pour suivi par le comité clinique ou autres organismes : CISSSCN, 

ITUM, ressources communautaires. 

  Deuxième ligne ‐ Suivi Comité clinique 
   Comité Clinique : rencontre hebdomadaire 

 Prise en charge conjointe par les services/ressources pour répondre aux besoins de la 
personne 

 Importance d’impliquer les communautés 
 Évaluation de la situation et des besoins de la personne référée 
 Évaluation des risques, mise en place de filets de sécurité 
 Développement de plans d’intervention. 

Troisième ligne ‐ Concertation locale 
 Comité directeur : minimum d’une rencontre annuelle. 
 Ce comité s’assure de la disponibilité et de la collaboration des ressources locales et 

entreprend les démarches nécessaires pour l’amélioration de cette collaboration. 
 Implication de plusieurs partenaires : 
 SPUM 
 SQ 
 CISSSCN  
 ITUM pour le milieu de la santé et des services sociaux 
 Acteurs‐clés du milieu autochtone 
 Principaux organismes communautaires partenaires : autochtone et allochtone 
 Milieu de la justice 
 Milieu municipal : CSP, élus, etc. 
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ENDROIT CONSULTATION DIRECTE LETTRE D’INFORMATION (instances 

politiques, régionales, nationales, 
organismes) 

1. Kitcisakik • Le Conseil de bande a été rencontré le 16 avril 2019 dans le cadre 
de la tournée des communautés effectuée par les membres du 
BAA. Lors de la rencontre, les problématiques de santé mentale et 
de toxicomanies (absence de prise en charge, de suivi, etc.) ont été 
identifiées comme le principal enjeu auquel la communauté fait 
face 

• Le Conseil de bande sera de nouveau rencontré par l’agent de 
liaison autochtone pour obtenir l’adhésion formelle au projet 
 

• Lettre à madame Verna Polson, 
Grande cheffe du Conseil tribal 
de la nation algonquine 
Anishinabeg – à discuter, car il ne 
s’agit pas d’un domaine visé par 
la mission du Conseil : 

 
« Le Conseil tribal de la nation algonquine 
Anishinabeg est né de la volonté des 
communautés algonquines d’unir leurs 
forces pour se donner des services que 
seules elles ne seraient pas en mesure de 
financer et pour défendre les dossiers 
touchant l’ensemble de nation ». 
 
Priorités fondamentales du Conseil :  
« assurer la protection et l’avancement 
des questions touchant les droits des 
autochtones et plus particulièrement 
ceux de la nation algonquine, et de 
fournir de l’assistance et des services aux 
communautés membres dans le domaine 
conseils et techniques. »  
 
NB : Lac Barrière n’est pas membre du 
Conseil 
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ENDROIT CONSULTATION DIRECTE LETTRE D’INFORMATION (instances 
politiques, régionales, nationales, 

organismes) 
2. Nutashkuan et 

Ekuanitshit 
• Les chefs des deux communautés ont été contactés par l’agent de 

liaison autochtone. Autant le chef Tettaut que le chef Piétacho se 
sont montrés très enthousiastes au projet et ont offert leur pleine 
collaboration  

• L’agent de liaison a également eu des discussions avec monsieur 
Pastien Mark, responsable des soins de première ligne dans la 
communauté de Nutashkuan. Ces discussions visaient à 
déterminer quel type d’équipe mixte correspondrait le mieux aux 
besoins de la communauté 
 

 

3. Roberval • La directrice du Centre d’amitié autochtone du Lac-Saint-Jean a été 
rencontrée par l’agente de liaison autochtone. À l’issue de la 
rencontre, elle a formellement exprimé sa volonté de participer au 
projet  et a fourni une lettre d’appui 
 

• Lettre au chef du Conseil de 
bande des Atikamekw 
d'Opitciwan, monsieur Jean-
Claude Méquish 

• Lettre au chef du 
Pekuakamiulnuatsh Takuhikan 
(Mashteuiatsh), monsieur  
Clifford Moar 

4. Maniwaki / Lac 
Barrière 

• La directrice du Centre d’amitié autochtone a été rencontrée et a 
signifié sa volonté de participer au projet 

• Le chef de la communauté de Lac Barrière, monsieur Casey Ratt a 
été rencontré par l’agent de liaison autochtone et a formellement 
exprimé son intention de participer au projet 

• Le Service intégré aux Premières Nations – CISSSO a été consulté 
et a formellement exprimé sa volonté de participer au projet 
 

• Lettre à monsieur Dylan 
Whiteduck, chef de Kitigan Zibi 
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ENDROIT CONSULTATION DIRECTE LETTRE D’INFORMATION (instances 
politiques, régionales, nationales, 

organismes) 
5. Chibougamau • La directrice du Centre d’amitié autochtone a été consultée et a 

formellement exprimé son intérêt de participer au projet 
• Le 12 juillet 2019, la mairesse, Mme Manon Cyr ainsi que  la 

directrice générale du Gouvernement régional d’Eeyou Istchee 
Baie-James ont été rencontrés par l’I/C Séguin sur les enjeux 
d’itinérance et de violence conjugale et les moyens de les contrer. 
 

• Lettre à monsieur Abel Bossum, 
Grand Chef du Gouvernement 
cri, avec copie conforme à tous 
les chefs des communautés cries  

6. Joliette • La directrice du Centre d’amitié autochtone a été consultée et a 
formellement exprimé son intention de participer au projet 
 

• Lettre à monsieur Constant 
Awashish, Grand Chef du Conseil 
de la Nation Atikamekw, avec 
copie conforme à monsieur Jean-
Roch Ottawa, chef du Conseil des 
Atikamekw de Manawan et 
monsieur François Néashit, chef 
du Conseil des Atikamekw de 
Wemotaci 

 
 

TOUTES LES ÉQUIPES  • Lettre à monsieur Ghislain Picard, 
chef de l’APNQL 

• Lettre à madame Viviane Michel, 
présidente des FAQ 
 

• Lettre à madame Tanya Sirois, 
directrice générale du RCAAQ 
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